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ANALYSE CRITIQUE

du Projet DE MONZIE

La section départementale de la Seine du syndicat national, par sa
Commission pédagogique, a interprété la décision de la commission per-
manente, (publication intégrale dans un numéro du Bulletin, du Projet
de Monzie) comme un moyen de consulter la masse des instituteurs sur
ce vaste projet de réforme.

Aussi, l'élude critique ci-dessous n'a pour le moment que la valeur
d'une indication. Des camarades se sont penchés sur le texte, ils se sont
mis d'accord sur quelques impressions générales. Ils ont comparé leurs

aspirations, qui sont celles du corps enseignant, de la démocratie, de la
classe ouvrière, avec les promesses incluses dans le projet... el ils
m'ont chargé de traduire leurs inquiétudes. Je m'efforcerai donc de four-
nir : à chaque syndiqué le moyen de réagir, lui-même, contre les dispo-
sitions les plus caractéristiques, en même temps qu'à nos organisations
le moyen d'extraire du texte en discussion le maximum d'améliorations.

Chaque camarade ayant en main le Bulletin n" 82, je me borne-
rai à renvoyer am texte qu'il contient. Je souhaite vivement, puisque
la discussion devant le Parlement (à commencer par le Sénat) va, s'ouvrir
en octobre à ce sujet, que nos sections' parlent suffisamment clair, que le

Congrès de Rennes donne à la C. P. un mandai suffisamment précis pour
que la responsabilité de notre mouvement ne soil engagée qu'en faveur
clés revendications sur lesquelles nous sommes en plein accord entre nous
et avec nos camarades île la C. G. T'.

Marceau Pi VEUT.

EXPOSÉ DES MOTIFS

Analyse

Le projet tond vers cel'égalité-pédago-
gique » mais il s'inspire d'un « rationa-
lisme » plus « réservé » que celui du
i8° siècle. C'est surtout un « souci du
rendement social el national n qui l'ani-
me. « Accroîtrel'élite » et « élargir le sa-
voir » dans la masse, faire disparaître
l'incohérence et le désordre de l'organi-
sation universitaire, tels sont les huis.
Un des obstaclesrésidedans le « vouloir-
vivre » des catégories universitaires :
2 exemples : suppressiondes classespri-
maires des lycées ; suppressionsdes Eco-
les normales. Les résistances, pour celte
deuxième réforme, paraissent incompré-
hensibles si l'on veut réaliser l'école
unique. Si on pouvait admettre une for-

Critique et contre-projets

Oui, l'Ecole unique est l'expressiondu
rationalismedu 18esiècleexigeant l'éga-
lité des enfants devant la science ; oui.
le mouvement des idées doit placer dans
le relatif celle revendication des ency-
clopédistes ; dans le relatif approprié
aux conquêtes de la sociologiepositive :
oui. enfin, c'est SIIHTOUT(nous ne vio-
lentons pas les lcxl.es)une question d'u-
tilité socialequi détermine le mouvement
d'opinion en faveur de l'école unique.

Oui. pour loi11dire, il s'agit de ratio-
naliser le .système de fabrication des
producteurs...

Mais le projet vise-l-il sincèrement
(en dehors des intentions « littéraires» de
l'exposé des motifs) à celle égalité ? à
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mation snéciale des maîtres « recrutés
et endoctrinés » en marge de l'Univer-
sité au moment où les laïques n'étaient
ou'une « minorité agissante »,. il n'en
est plus de même aujourd'hui que l'école
n'est plus « contestéeen son principe ».

« La simplifications'impose ». Il faut
de la. méthode là où il n'y a eu jus-
qu'à présent qu'incohérence.

D'ailleurs toutes les nations rajeunis-
sent leur système scolaire.

Les adversairesde l'école unique crai-
gnent le monopole : nous leur donne-
rons des garanties : « statut de l'école
libre » et « droits des familles sur la te-
nue de l'école publique ». .

Les voeuxprésentésau Congrèsde 1926
des professeursd'E. P. S. montrent que
le projet correspondà un désir du corps
enseignant :

1) Pas d'abandon de l'expérience de
Douai (1).

2) Unificationdu personnel des 2e et
3e degrés.

3) Réorganisationdesorganesde direc-
tion.

Il) Créationd'un Comité d'entente.

Enfin, la culture classique sera d'au-
tant plus efficace qu'elle s'adressera à
une sélection : « Ascensionde tous les
talents » et non pas « médiocrité utili-
taire commune », tel est le principe de
l'école unique.

(1) Il s'agit de la tentatived'intégration
de l'Ecole Normale au lycée.

cette rationalisation massive ? à cet ef-
fort pour élargir le savoir du peuple ?

Non ! comme nous allons le voir.
L'auteur critique le maintien des clas-

ses primaires des lycées, mois il généra-
lise cette institution à l'article 49 ; au
lieu d'abattre une cloison, il multiplie
lescloisons !

Sa critique des Ecoles normales « Sé-
minaires laïques » n'a aucun rapport
avec la réalité de 1928 ; qu'on nous cite
une Ecolenormale primaire ferméepour
prétendre « gouverner la laïcité » ? Ce
que nous reprochons le plus souvent
c'est de ne pas assez« apprendre à pen-
ser objectivement » de ne pas souligner
suffisammentle caractère irréductible de
l'opposition entre l'esprit laïque et l'es-
prit dogmatique. Nos adversaires ne s'y
trompent pas. En dépit de l'affirmation
singulière qu'elle « n'est plus contestée
dans son principe », l'école laïque est dé-
noncéepar le clergé comme la causedes
maux et des crimes dont souitre notre
époque. « Il y a des principessur lesquels
ne saurait transiger », disait encore Mgr
Courcoux, évêque d'Orléans, au dernier
Carême...

Ainsi, près de 800.000enfanls, chaque
année sont soustraits à l'influence de l'é-
colelaïque. Est-ce donc le moment, pour
les besoins d'une réforme qui, par ail-
leurs N'ESTMÊMEI'ASESQUISSÉEde porter
atteinte au statut des Ecoles Normales
sans se préoccuper du recrutement et de .
l'avenir d'une école primaire attaquée
violemmentdans son principe ?

Autre discordance entre les vclléit-Ss
« des motifs » et le texte : simplifier,
coordonner, regrouper les établissements,
ceci implique (et le texte le laisse trans-
paraître suffisamment), la fin du « sys-
tème D » et de.« l'indifférence mutuel-
le, entre primaire, secondaire, techni-
que?

Or,' où apparaît la réforme des Direc-
tions au Ministère? Ou apparaît la vo-
lonté d'intégrer la technique dans l'Ecole
Unique? Bien des détails prouveront ci-
dessous une volonté contraire!

Signalons pour terminer que le seul
voeudu Congrès des E. P. S. de 192C
qui ail élé réalisé est )o quatrième. Le
Comité Pour l'Ecole Unique groupe plus
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de 3o Associationsqui ont étudié la ré-
formeavec soin depuis 1925.

II. est vrai que cette réalisation est
l'oeuvredes syndiqués de tous les Ordres
d'enseignement... Simple symbole t

TITRE I

ARTICLESI et 2. — Répétitiondes dis-
positionsde la loi organique du 3o octo-
bre 1886..

Les établissementsd'enseignement sont
publics ou privés.

Ceux-ci ne peuvent être subvention-
nés.

ART.3. — Définition des degrés d'a-
près l'âge des élèves.

Moinsde 1/1ans Ierdegré.
12 à 16 ans ae degré.
l5 à 20 ans 3° degré.
Plus de 18 ans 4° degré.

Une question de principe : Le systè-
me d'éducationdoit-il se préoccuper d'or-
ganiser (c'est-à-dire de légaliser) l'en-
seignement privé.? Nous ne le pensons
pas. A côté de l'EcoleUnique, avant mê-
me de l'instituer, que l'on prenne tou-
tes garanties pour la surveillance (l'éga-
lité des titres, etc..), de l'enseignement
privé, soit ! Maisl'intégrer dans une loi
organique c'est le reconnaître,alors qu'il
n'est possible que de le tolérer. Il y a
d'abord assez à faire à organiser un
système d'instruction publique réalisant
l'égalité 1

A noter que le nouveau texte ajoute
le mot « légales » à associations. Pour-
quoi P

Ce détail est d'importance : Sm>no-
sonsqu'une majorité réactionnaire accor-
de le droit d'Association aux Congréga-
tions : elles ouvrent des écoles. Que le
droit syndical soit contesté ou revisé
(dissolutionde la C. G. T.) ; Aucun syn-
dicat ne pourra donner de .cours ou for-
mer de militants.

C'est ici un article essentiel du pro-
jet, qui permet d'apprécier sa 'fragilité. -

La notion de degré est sans doute fonc-
tion de l'âge des élèves et des étapes de
leur développement intellectuel et orga-
nique. Mais elle est surtout fonction de
leurs aptitudes.

De plus, la division en k degrés ris-
que de laisser croire à une différencia-
tion (2e, 3e) là où elle ne se justifie pas
absolument.Cequi importe en effetpour
lesélèves bien doués,c'est une formation
continue entre l'âge des initiations et ce-
lui de la recherche scientifique, entre le'
degré élémentaireet le degré supérieur :
d'où la disposition arrêtée par le Comité
Pour l'Ecole Unique :

iC1' degré : formation de la masse' (6
à i5 ans).

2e degré : formation des biens doués
(ier cycle, 11 à i5 ans : accycle, i5 à 18
ans).
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CHAPITREII. -—Garantiesexigéesdu
personnel.

AIIT.!], 5, G. -— Nationalité, laïcité,
moralité.

ART.7. — Capacité.
Ier degré : Brevet élémentaire.
a° degré : Brevet supérieur el. Bac-

calauréat.
3e el /i0'degrés : Licence.

3° degré : Rechercheset applications-
scientifiques.

C'est la méthode d'éducation plus que
la matière ou l'âge qui doit définir les
degrés (la méthode étant déterminée par
lesaptitudesde l'élève : d'où nécessitéde
fci sélection sans laquelle il n'y a pas
d'EcoleUniquepossible).

Comparer à notre Projet de Statut
organique :

ARTICLEPREMIER.— L'enseignement
public français est organisé en trois dé-
grés successifs, coordonnés dans leurs
plans d'éludés, le recrutement de leurs
élèvescl, la formation de leurs maîtres.

ART.2. — Les élèves ne sont, admis
à continuer leurs éludes dans les ensei-
gnements publics tics deuxième cl troi-
sièmedegrésque s'ils justifient d'un mi-
nimum d'aptitudes,suffisantes pour rece-
voir avecprofit ces enseignements.

Le projet confirme les dispositions
antérieures.

Nousne pouvons revenir sur la reven-
dication fondamentale à laquelle nous
attachons un grand prix. Nécessitédu
Brevet Supérieur pour les maîtres devant
enseignerdans les écolesdu premier de-
gré. On ne sera jamais trop ambitieux

pour les écoles du peuple.
Loin d'accepter l'abrogation de la !oi

du 3o juin 1923 (voir article io3), nous
en demandons l'application rigoureuse.

L'article.7 est d'ailleurs beaucoup trop
long : les dispositionsrelativesà la sur-
veillance, si elles visent l'enseignement
privé, doivent faire l'objet d'un projet
spécial.

Le projet du Comité pour l'Ecole
Unique s'exprime ainsi :

AUT.3i. — Les futurs maîtres du pre-
inh'r degré font d'abord des éludes ré-
gulières cl. complètes dans une section
normale du deuxième cycle de l'ensei-
gnement du deuxième degré.

Après avoir obtenu le certificat d'etj-
des du deuxième degré, ils reçoivent
un complément de formation générale,
technique el professionnelle dans des
Instituts pédagogiques dépendant du
troisième degré. Ces études sont sano-



Conditions d'âge.
ART;S.

Personnel masculin et féminin.

ART.9. — Instituteurs dans écoles de
.garçonsen principe.

Institutrices dans écoles de filles, en
principe.

Gémination.

ART.10. — Garanties à exiger du per-
sonnel de l'enseignement privé, sanc-
tions prévues.

CHAPITRE III.— Plans . d'Etudes.
.Inspection.

ART. 11. — Matières à enseigner.

lionnées par un diplôme spécial. Les
Ecoles .Normales sont constituées par le
groupement des sections normales et dis
Instituts pédagogiques.

La titularisation dans les fonctions
d'instituteur est conférée aux possesseurs
de ce diplôme qui, après un slage, jus-
tifieront d'aptitudes professionnellescons-
tatées par un certificat d'aptitudes péda-
gogiques à l'enseignement du premier
degré.

ART. 32. — Les maîtres du deuxième
degré doivent avoir.suivi le cours com-
plet des études supérieures. Pour être
titularisés dturs une fonction enseignan-
te, ils doivent justifier à la fois de con-
naissances, constatées par un titre uni-
versitaire (licence, diplôme d'études su-
périeures), et d'aptitudes, constatées par
un certificat pédagogique.

L'organisation et. les prérogatives de
['agrégation sont, intégralement mainte-
nues ; la possession de l'agrégation est
obligatoire pour donner uii enseignement
général dans toutes les sections du
deuxième cycle de l'enseignement du
deuxième degré.

Aucune réserve.

La nomination des institutrices dans
les écoles de garçons, (même si elles ne
sont pas parentes en ligne directe du
directeur), reste soumise à l'autorisaMoa
du Conseil départemental.

Disposition nouvelle : Gémination pos-
sible, A RETENIR.

Dispositions à retenir pour le projet
spécial destiné à instituer un contrôle
sérieux de l'enseignement libre... mais
nettement discordantesdans une loi orga-
nique.

Pour le premier degré, c'est la répé-
lition de l'article 1 de la loi du 28
mars 1882, sauf en ce qui concerne la
morale cl l'instruction civique (suppri-
mées), la géographie et l'histoire régiona-
les et locales (ajoutées).

Pour les degrés supérieurs, il n'est
pas exagéré de dire que le texte de cet
article est littéralement effarant !

« Une étude plus approfondie des ma-
tières ci-dessus énumérées »... (lecture,
écriture, leçons de choses ! 1)el,en outre,



des notions d'histoire générale (2° de-
gré).

Au 3° degré : « élude plus appro-
fondie ».

Au /ie degré : « élude plus approfon-
die ».

L'auteur véritable ne semble pas avoir
très bien « approfondi » la « notion »
de culture ! 11considère la formation de-
la personnalité, but de l'éducation, à tra-
vers un catalogue de matières à distri-
buer au cours de la scolarité. Pour le
second degré (formation des élites) com-
me pour le premier degré (élévation du
niveau culturel des travailleurs), nous
sommes en droit d'attendre autre chose
d'une vruic réforme. C'est du moins ce-
qu'a tenté de faire le Comité Pour l'E-
cole Unique :

ART.5. — L'enseignement du premier-
degré ne comporte aucune condition
d'aptitudes. II comprend trois cycles :•
renseignement élémentaire, renseigne-
ment complémentaire,' l'enseignement
postscolaire..

ART.0. — L'enseignement élémentaire-
est obligatoirement suivi par tous les
enfanls, à partir de 6 ans et selon des-
méthodes et' des programmes indépen-
dants de- l'origine sociale cl de l'orien-
tation ultérieure des élèves. Il a pour'
objet essentiel d'assurer, d'une façon
aussi complète' et luirmonieusc que pos-
sible, le développement physique, intel-
lectuel el moral des enfanls.

Il comprend : un cours préparatoire-
d'une année, un cours élémentaire de
deux années, un cours moyen de deux
années et un cours supérieur d'une
année.

ART.7. — L'enseignement complémen-
taire est obligatoirement suivi jusqu'à
i5 ans, par les enfants qui ont terminé

l'enseignement élémentaire et qui ne re-

çoivent nas l'enseignement du deuxième
degré.-

Cet enseignement vise à une culture ;
il comprend un enseignement général et
une initiation professionnelle ; celte der-
nière est organisée en fonction des con-
ditions régionales et locales.

Les parts respectivesdes études géné-
rales et des études professionnelles dans

l'enseignement complémentaire seront
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déterminées d'après les aptitudes des élè-
ves auxquels il est donné.

ART.8. '— L'enseignement, poslscolaire
est suivi obligatoirement par les jeunes,
gens qui, ayant dépassé l'âge scolaire, ne
reçoivent pas l'enseignement du second

degré. Il est ouvert, en outre, aux adul-
tes. '

Il a pour objet d'assurer le maintien
et le renouvellement de la culture géné-
rale, 'intellectuelle, morale et civique, et
l'acquisition des notions théoriques et
pratiques indispensables dans la vie. .

ART.g. —Les études du premier degré
sont sanctionnées, à la fin de chacun de
ses trois cycles, par un certificat. Le'suc-
cès à l'examen de sélection à l'entrée du
deuxième degré confère le certificat d'é-
tudes élémentaires.

'

ART. I/|. — Dans l'enseignement, du
second degré, les éludes doivent subor-
donner l'acquisition des connaissances et
des mécanismes à la formation générale
de l'esprit.

Celte formation est assurée, d'une part
par un ensemble de disciplines commu-
nes, d'autre part par .une importance
plus grande donnée, à partir de la deu-
xième année, à certains groupes parti
culiers d'enseignements.

ART. 22. — ...L'enseignement public
dii troisième degré, ou enseignement
supérieur, comprend les grandes écoles,
les instituts . techniques, les facultés! et
certains établissements spéciaux autono-
mes. ,'

Cet enseignement a pour objets. :

a) La recherche, scientifique et la for-
mation des savants ;

b) Les applications des sciences ;
c) La formation professionnelle et

technique supérieure ;
d) La formation du personnel ensei-

gnant.
Il décerne les diplômes et confère les

Trafics qui correspondent à ces diverses
fonctions

Ainsi, sachant, pour chaque degré,
l'objet que l'on se propose, on définit
plus facilement, les « plans d'études »
(dans le détail desquels, d'ailleurs, une
loi ne peut guère s'immiscer).



66

Inspection,
ART. 12. — Reproduction des arti-

cles g et i o de la loi du 3o octobre 1886
et des articles 1/12 et i43 du Décret

organique du 18 janvier 1887, sous ré-
serve des variantes, omissions et addi-
tions signalées ci-contre.

Même article. — Inspection des écoles
privées.

Elle ne peut porter sur l'enseigne-
ment que pour vérifier s'il n'est pas
contraire à la morale, à la constitution
©t.aux lois.

ART. I3. — Dépenses de l'inspection
(part de l'Etat et du département).

CHAPITRE IV. — Des Conseils de
l'enseignement.

ART. /1/1 de la loi du 3o octobre
1886, modifiée par la loi du i4 juillet
1901.

ART.1(1.—' Modifications :
En plus : 3° le président du Tribunal

civil du chef-lieu.
5° Quatre représentants des

Conseilsd'Ecole.

Parmi les autorités préposées à l'ins-

pection, nous ne voyons pas, l'avantage
(et nous voyons tous les inconvénients)
d'introduire :

Les m.embres du CD.;
Les délégués cantonaux ;
Les Maires.

, Ces dispositions existaient dans la loi
de 1886. Mais l'image et les termes mê-
mes du Décret organique du 18 janvier
1887 (art. i4o, modifié par les Décrets
du 28 octobre 1912 et du 3i décembre
1921), limitent à l'inspection des locaux
et de la fréquentation, le rôle de res
« autorités ».

Pourquoi cette confusion, entre l'ins-
pection pédagogique et l'inspection des
conditions matérielles de l'enseigne-
ment i*

Nous demandons une distinction caté-
gorique des deux choses. Pour l'ins-
pection pédagogique, d'ailleurs, nous de-
mandons la création d'un mécanisme
d'appel, dans le cas (heureusement rare)
où l'inspecteur primaire est do parti
pris : une contre-inspection, paritaire
(un autre inspecteur accompagné d'un
membre du Conseil départemental choi»i
par l'intéressé), pourrait donner au per-
sonnel quelque garantie à ce sujet.

Nous avons une autre conception de
.'l'inspection des écolesprivées. C'est dans
le projet de loi spécial prévu ci-dessus
qu'il y aura lieu de l'indiquer.

Toujours le même défaut de méthode :
Très sagement l'art. 10 de la loi du
3o octobre 1886 indiquait : « Des arrê-
tés ministériels détermineront... les frais
de tournées, cte... »

C'est en effet par une loi de finances
que tout ce qui concerne les dépenses à
engager doit, être réglé.

Nous ne pouvons que reprendre, com-
me base d'un contre-projet les résolu-
tions arrcliécs par la Commission des C.
D., réunie au Congrès du S. N. le 8 août
192/1.

Bornons-nous à en souligner le carac-
tère paritaire qui forme la base inébran-
lable de nos revendications.

ART. /I/I. — Il est institué dans cha-.
que département un Conseil de l'Ensei-
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7° Les inspecteurs (au lieu de
deux).

.8° 3 instituteurs et 3 institu-
trices (au lieu de 2).

Pour la Seine : io institutrices et io
instituteurs au lieu de 7' et 7- _.., ,

En plus : circonscriptions
équivalentes.

LesConseillersélus

ART.I5. — Elus pour /: nus au lieu
de 3 (commel'article l\5).

Attributions -

ART.-1.6.— (Comme l'art. /i8).
En: plus, § h : « Veille à l'organisa-

« lion de l'inspection médicale prévue
par l'article 12 de la présente,loi. »
. En moins, § 6, « et des.commissions

niuiiiisipal.es.scolaires» ; § 7, et récom-
penses », « et aux maîtres ».

Règlementde l'Assembléeplénière

ART. i~.' -^ (Cornnic':Tari. 4n)- En
plus : § a. Toutefoissi ce quorum n-esl
pas atteint', le président; convoque à
nouveau les membres du Conseil el les

gnemenl primaire, Composéainsi qu'H
suil :

i° Le Préfet, président;
20L'Inspecteur d'Académie, vice-pré-"

sident;'
3° Quatre conseillersgénéraux élus par

leurs collègues;
/|° Le Directeur de l'Ecole normale

d'Instituteurs cl la Directrice de-l'Ecole
normale d'Institutrices; - •

- 5° Les Inspecteurs et Inspectrices -le

l'Enseignement primaire cl, des écoles
maternellesdu département;

G°Les représentants du personnel en-
seignant titulaire des écoles -primaires
élémentaires el maternelles EN NOMBRE
ÉGALà celui des membres de droit du
Conseil.: Préfet, Inspecteur d'Académie,
Inspecteurs des écoles primaires élé-
mentaires cl maternelles, Directeur et-
Dircctrice des Ecoles normales. Ces re-
présentantsseront élus par riioiliépar les
Instituteurs et les Institutrices -consti-
tués en deux collègesdistincts.-Dans le
cas d'un nombre impair de délégués, la
catégoriela plus nombreuse élira le délé-

gué complémentaire.
Aucun membre du Conseil ne peut sei

faire remplacer.
Dans les affairescontenticuses infères,

sanl les membres de l'enseignement pri-
vé, deux membres de l'enseignement
privé, élus par leurs collègues, seront
adjoints au Conseil départemental;

Lu réforme,des C."D. devant être exa-
minée à fond pour faire de ces organis-
mes dans le cadre départemental, des
Comitésde gestion en harmonie avec le
système de nationalisation mis à l'élude
du Congrès, nous nous bornons à rap-
peler les texles adoptés par la Commis-
sion des C. D. du S. N.

Soulignons cependant l'urgence de .In
réforme du C. D. on tant que Commis-
sion de discipline.(V. Bulletin S. N., dé-
cembre 192/1).
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délibérationsprisesau coursde celtenou-
velle séance sont valables quel que soit
le nombre des membres présents.

La Commissionde discipline
ART.IS. — Décretdu &décembre18S6

, modifiécomplètement.
Remiseà une Commissionspécialedu

soin de juger les affaires disciplinaires.

Les déléguésdu Conseil

ART.19. — Le Délégué cantonal de-
vient déléguécommunal (art. 52, loi du
3o octobre 188G).

Nomméspour 4 ans au lieu de 3.

SECTIONIL — Du Conseil académi-
que.

ART.20, ?.r, 22. —(2e Degré).

ART.CI. — Plans d'études et horaires.

CHAPITREIII. — /•'o/icfionncmciU
des écolespubliques.

.\RT.62. — Gratuité.

Il est ajouté à la loi du 3o octobre
iS8G;un article 44 bis ainsi .conçu :

ART. 44.bis. — Il est institué dans
chaque'département un conseil de disci-
pline des membres de l'enseignement
primaire. Ce conseil comprend :

« i° Le Préfet, président;
« 20 L'Inspecteur d'Académie, vice-

président;
« 3° Tons les fonctionnairesde l'en-

seignement primaire public faisant à ce
titre partie du Conseildépartemental.

« Pour les affaires disciplinairesinté-
ressant les membres de l'enseignement
privé, les deux représentants du dit
enseignement siégeant au C. D. seront
adjoints au Conseil de discipline.

« Le Conseil de discipline se pronon-
« ce à la majorité et au scrutin secret.
« La.voix du Président n'est pas prépon-
« déraille ».

Les dispositions de l'article 19 sont
intéressantes. On pourrait y ajouter,
pour la désignationdes « délégués » la
condition indiquée par un vote du der-
nier Congrès de la Ligue de l'Ensei-
gnement : « Qu'ils signent un engage-
ment de défendre les lois laïques et
d'envoyer leurs enfanls à l'Ecole laï-
que ».

Nous laissonsà nos camarades profes-
seurs du 20degré le soin d'examiner les
articles 20, ai, 22.

Toujours le même respect pour les
dénominations, formes et institutions
actuelles.

Cette fonction serait tout naturelle-
ment dévolue n la Commissionpédago-
gique de l'Office National de l'Educa-
lion (geslion tiipartile).

Le projet prévoit encore, au contrai-
re, des programmes arrêtés par les
organismes les plus disparates (Conseil
supérieur, Ministre le l'Agriculture, E.
S., Enseignement technique...)

Une disposition énorme ! La gra-
tuité des lycées et collègessera réalisée
par les économiesà faire dans le budget
de l'enseignement public !
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ART.63. — Personnel payé nnr l'Etat

(sauf emplois créés par Chambres de

Commerce,etc.).
ART.04. — Laïcité (art. 17, 1. Q. 3o

octobre 18S6).

ART.05. — Interdiction d'occupation
« de nature à nuire au servicescolaire...

et »

En plus, !'entretien est. à la charge
des familles(boursiersexceptés).Des élè-
ves payant peuvent être admis en sus
du contingent: C'est là un des chapitres
essentiels : la « démocratie » de façade
dans laquelle nous vivons, trouve des
.milliards pour fabriquer des canons,
mais 11'envisàge'la gratuité à, tous les
degrés que sous l'angle dés économies !

Voici par contre la définition propo-
sée par le Comité pour l'E. U.

. ^RT. 4. —'L'enseignement'^pïiblicest
gratuit à. ses'différents degrés. .

Cette gratuité comprend, sans condi- >
lions, celle des frais d'études cl. des
fournitures scolaires pour tous les élè-
ves. Elle comprend, en outre, après l'âge
de la scolarité obligatoire, pour les élè-
ves qui sont jugés aptes à continuer
leurs éludes dans les enseignements du
secondet du troisième degrés, et qui en
seraient empêchés par l'insuffisance des
ressources de leurs familles, dés allo-
cations spéciales.
,r Ces allocations, accordées d'après les
besoins, peuvent comprendre soit l'en-
tretien partiel ou total des enfants, soit
môme, toutes" les fois quelles seront
nécessaires, des subventions compensa-
trices

'
aux parents- pour inunque à

gagner.
'

Les conditions -précisesdans lesquel-
les ces subventions seront allouées se-
ront fixées par une loi spéciale ; en
aucun cas elles ne sauraient avoir un
caractère de faveur ou de secours : ins-
tituées dans l'intérêt .général, elle cons-
tituent un droit pour tous ceux qui en
sont jugés dignes.

Article insidieux à rejeter sous celle
forme. Dénoncé avec force el. avec rai-
son par nos camaradesétudiants. « Com-
« promettre la dignité ou l'indépendan-
cece des fonctions ou la neutralité de
» l'école » ? Esl-cc que n'importe quel
militant ne pourrait pas être frappé, à
coup,sûr, avec de telles formules mises
au service d'un pouvoir qui nous ;;st
hostile par essence i1
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AUT.2.3.— Du ConseilSupérieur.

CHAPITREV

ART.2.4.— Obligation jusqu'à i4
ans.

Longue émiméralion de dispenses.
ART.25. — Commissionscolaire(pour

les dispenses).
ART.HG.— Certificatsd'inscription.
ART.27. — Contrôle de la fréquen-

tation. Sanction.
ART. 28. — Enfant rencontré sur la

voie publique pendant l'heure d'ouver-
ture de l'école.

. ART.29. — Registre d'appel. N'ombr-
d'absences.

ART.3(i. — Première infraction : ad-
monestation.

AUT.3I. — Récidive : sanctions.
ART. 32. — Poursuites contre em-

ployeurs.
ART.33. — Violences ; grèvesscolai-

res, sanctions.
ART.34. — Instruction religieuse en

dehorsaie l'école.
ÀKT.35. —.Jugements ou infractions

et. non sur méthodes.
ART.3G— Examens de contrôle.
ART.07. — Certificat.d'Etudes pri-

maires (i:>.ans), dispensemaximumd'un
an.

AHT. 38. — Examen des conscrits.

Organisme à refondre entièrement,,
conformément aux indications ci-dessus
(Voir rapports relatifs à la nationalisar
tion).

'

Ce chapitre doit faire l'objet d'une

proposition de loi spéciale. 'Le proj-'t
Daladicr concernant la fréquentation
scolaire (postérieur à celui-ci), le projet
voté par le Sénat (après rapport de
M. Josso). Le projet instituant les Con-
seils d'Ecole rapporté par M. Berlhod en

1927 sont les matériaux tout indiqués
pour la rédaction d'une proposition à

faire voler d'urgence.
Cette élude comparative des divers

projets el de nos aspirations concernant
l'obligation scolaire fera l'objet d'un
Iravail spécial de la Commission péda-
gogique.

De même les articles 33. 34, 35 sont
à insérer dans le projet relatif aux
garanties à exiger de l'eiisep-rnenienlli-
bre.

Pour le Certificat d'études, il y a lieu
d'indiquer seulement : au terme des
éludes élémentaires (premier degré,
premier cycle). (Ne pas confondre le C.
E. P., sanction des connaissances cou-
ronnant le premier cycle et l'examen do
sélection. permettant d'apprécier L-s
aptitudes d'un enfant à poursuivre ses
éludes. (Voir ci-dessous).

TITRE II

Organisation générale de l'Enseignement
public

ART. 09.. —- Répartition des établis-
sements actuels entre les quatre degrés
définisà l'article 3.
. ART./IO.'— Construction d'établisse-

ments.
AHT.4i. — EcolesNormales : fusion

Observations générale sur ce chapi-
tre : Confusionentre des problèmes très
différenls :

1) Définition et. classificationdes éta-
blissements en fonction des principes
posés ci-dessus (3 degrés).
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possible. Substitutiond'office d'une sec-
tion normale de lycée à E. N.

ART.4a. — Création de collèges, E.
P S. Cours complémentairespar le Mi-
nistre.

Subventions.
Ecolesd'agriculture : budget de l'agri-

culture.
ART. 43. — Art. n de la loi organi-

que du 3o octobre 188G.
Art. 12.

Art. 7. de la loi du iG juin 1881,mod.
3o octobre i880, sur la création des éco-
les primaires communales.

ART.44. — Révisionde la carte sco-
laire, art. i3... id.

ART. 45. — Répartition des charges
de la création d'une école (art. i4).

ART.40I— Initiative préfectoralepour
installation d'école.

ART.47-— Procédurepar décret pour
la création d'une école.

ART.48. — Classes pour adolescents
ou adultes.

ART. 4g. — Créations spéciales d'é-
coles élémentaires (ambulants, arriérés,
hospices, etc.).

2) Procédure à suivre et conditions à
réaliser pour la construction et la créa-
lion d'une école.

3) Répartition des charges financières
entre Etat, département et commune.

Il y a de tout cela, pêle-mêle, dans
les articles 3g à 4g.

Un paragraphe très caractéristique de

l'insuffisance du projet en ce qui con-
cerne 1' ceEcolo Unique.» est celui

qui exige, le certificat d'Etudes pour
l'admission au second degré avant i4
ans...

La difficulté est de permettre aux
biens doués de passer le plus tôt possi-
ble dans le deuxième degré, tout ' n
maintenant au C. E. P. son caractère
de sanction des études du premier cy-
cle du premier degré! C'est seulement .

par l'institution d'un examen de sélec-
tion qu'on, y peut parvenir.

Mesures à retenir pour vaincre la ré-
sistance des municipalités hostiles à
l'école.

<cII peut être créé par les commu-
nes ».

C'est là un aveu d'impuissance caté-
gorique en ce qui concerne l'éducation
post-scolaire. Nous reprendrons cette
question avec l'examen de"celuides pro-
jets Daladier qui institue l'obligation
postscolairc.

Le premier paragraphe est en . con-
tradiction avec le .principe de l'Ecole
Unique, admis dans l'exposé des motifs.
Pourquoi prévoir une école primaire
annexée à un lycée, à une E. P.S., à une
école pratique ; N'est-ce pas là géné-
raliser le cloisonnement? le prolonger
jusqu'à la première enfance p par-
quer les enfants? « clicher » les situa-
tions ? Au contraire, si le premier degré
est ouvert à tous, si le second degré,
quelles que soient les spécialisations,
ultérieures, n'est ouvert qu'aux sélec-
tionnés, la juxtaposition fortuite dans
un même établissement, de .classes du
premier degré et do classes du deuxiè-
me degré prend un tout autre caractère.

Utilisationdes bâtiments du lycéepour
une école primaire? Oui.

Annexion d'une école primaire à un
lycée en vue du recrutement, sans choix,
des classesdu lycée!' Non.

El ce serait la même chose pour une
Il P. S. ou une E. P.
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CHAPITREII. — Conseil d'Adminis-
tration des établissements d'enseigne-
ment primaire public.

ART.5o. — Conseils d'école.

ART. 5i. — Composition.
ART.5a. — Fusion de plusieurs con-

seils.
ART.53. — Autonomie financière.
ART. 54. — Dépenses.
ART. 55. — Recolles.
ART.50. — Elections (Procédure).
ART.67. — Elections (Constitution).

Conseils d'Administration des
E. P. S. el E. N.

ART.58. — E. P. S.
ART.5g. — E. N.

Office central de l'enseignement
public

ART.60. —

ART.GG.— Droit de plainte.
ART.G7.— Recours.

Personnel

ART.08. — (Art. 22, loi 1919), sta-
giaires et titulaires.

ART.G9. — Stagiaires (A. 2G, L. O.,
3o octobre SG), (assurent suppléances).

ART.70. — Titularisation (art. 23, L.
O., mod. 0 octobre igrg), (Suppression
des dispenses do slage).

ART.71. — Nominalions.

AUT. 72 — Désignaiion d'office pour
certains postes.

ART.7.1.— Peines disciplinaires.

Reprendre le troisième projet Daladier
(Conseils d'Ecole).

Exiger : l'autonomie financière,
la gestion Iriparlile,
les garanties nécessairesà la

défense laïque.
(Engagement., pour les membres du

Conseil, de défendre et d'appliquer les
lois laïques).

A réserver à iios camarades profes-
seurs du deuxième degré.

Même observation que ci-dessus.

En regard, placer les- conclusions du
prochain Congrès de Rennes.

Celle partie du projet se propose de
réglementer la procédure à suivre pour
faire aboutir les plaintes formulées con-
tre un maître par des parents ou leurs
associations. Pourquoi celle construction
compliquée i> ' )

Obliger l'administration à faire une
enquête ? Ou donner aux Associations
de parents, en fait, un pouvoir de con-
trôle exorbitant ?

Articles à faire examiner de près par
nos avocats-conseils.

La délégation est retirée au stagiaire
qui n'a pas obtenu le C. A. P. .T-irès
5 ans.

A supprimer la clause concernant le
B. E.

Progrès très remarquable.
Suppression de la nomination par 'c

Préfet.
Légalisation du Comité consultatif.'

(Question liée à la réforme des C. D.).
(Voir Rapport, de Pérou, au Congrès de
1927)-

Ces disposition--'s'inspirent visiblement
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ART.74. — Procédures.
ART. 75. — Suspension.
ART. 7G. — Réintégration, relève-

ment.

ART.77. — Récompenses.
ART.78. — Honorarial.

des travaux de la Commissiondu C. D.
du S. N.

Ce n'est pas sur la gamme des sanc-
tions qu'il y a lieu de discuter. C'est
sur la composition paritaire de la Com-
mission de discipline et sur son DOU-
voir de décision.

Je propose la suppression pure et
simple de ces hochets (100 fr. par an),
qui sont tout au plus des moyens de
gouvernement et des causes de division
du personnel.

Les articles 79, 80, 81, 82, 53, 84, 85, 80, 87 concernent les maîtres des

deuxième et troisième degrés et les professeurstechniques.

Les art. 88, 8g, 90, 91, 92, g3, g4, g5,
96, 97, 98, 99, 100, ior, reproduisent,
à quelques détails près les art. 35, 30,
87, 38, de la loi du 3o octobre 188G.

En plus : abrogation de la loi Fal-
loux (litres équivalents, élèves d'un âge
déterminé).

C'est dans le projet de loi relatif à
l'enseignement privé qu'il faut repren-
dre et rendre plus rigoureuses ces dis-

positions.

CONCLUSIONS

Le projet de Monzie embrasse un grand nombre de problèmes.
11 n'en résoud proprement aucun d'une manière satisfaisante.
Il traite, successivement, dans une extrême, confusion, des questions.

d'administration, de budget, de fonctionneme.nt du se.rvice d'instruction

publique, de réorganisation du système d'institutions scolaires, de. modi-
fications des rapports entre l'école, e.t l'Etat, l'école et les familles, l'école.
et le personnel enseignant.

~

Certes, des revendications qui nous sont chères ont été retenues, en
partie du moins. Mais la somme des perturbations défavorables que cette
loi apporterait, à notre Statut et plus encore, à notr.e Ecole publique
dépasse incontestablement ces avantages aléatoires. Comment utiliser,
cependant, ce gros travail ?

La méthode suivante me parait s'impose-r. :
Divisons la difficulté.

Procédons, comme a commencé de. le faire 'M. Daladier, par propo-
sitions successives.

Je veux- simplement les parcourir, pour terminer, et pour fixer à nos
organisations les contres d'activité essentiels.

1° Propositions concernant la fréquentation scolaire et l'obligation
scolaire,

2" Propositions concernant les garanties h exiger de l'enseignement
privé (Défense laïque).

3° Propositions concernant, l'éducation postscolaire.
4° Propositions concernant nos ( Avancement,

revendications corporatives, liées à) Suppression des dossiers secrets,
celles des autres catégories de fon.c-1 Discipline (C. D ).
liminaires : l etc..

Ces propositions doivent passer en premier lieu comme ayant à la
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fois un caractère d'urgence et de relative, facilité dans l'état actuel des
choses.

5° L'Ecole Unique (gratuité, sélection, scolarité obligatoire jusqu'à
15 ans, réorganisation des Directions).

6° L'Ecole Unique nationalisée (des conseils, d'école, à l'Office natio-

nal, avec gestion tripartite e.t autonomie financière).
L'Ecole Unique, nécessitera un gros effort, à cause de la résistance

des privilégiés.
L'Ecole Unique nationalisée exigera, plus encore, une classe ouvrière

assez puissante pour s'attaquer à la structure même de l'Etat capitaliste.
L'essentiel, en procédant par. étapes nécessaires, c'est d'empêcher qjue

l'adversaire ne brouille les cartes e.t ne trouble les esprits par de. fausses
réformes, c'est pour nous « en allant à l'idéal, de comprendre le réel ».

Marceau PIVERT.

Le Mois Syndical

Avant l'Ecole Unique

Comme mesure immédiate, préludant à la grande réforme de l'Ecole Unique...
la Confédération Générale du. Travail demande la prolongation

de la scolarité obligatoire jusqu'à l'âge de quatorze ans
/.« Er'ance.a, dans h: domaine de l'instruction populaire, un retard inexcusable

sur les pays étrangers
Ea Confédéralion Générale du Travail se prononce, de la façon la plus vigou-

reuse, pour la réalisaiion de l'Ecole unique.
Ell<!considère que c'est, dans l'ordre moral, la plus grande réforme qui s'im-

pose aiijninil'liiii à la démocratie. Celle-ci doit faire disparaître un autre privilège
de la richesse, proclamer que le droit, de l'enfant au savoir n'a de limites que le;s
facultés individuelles, préparer la formation des générations nouvelles qui pour-
suivront sou oeuvre.

Connue mesure iinniédiule, la C. G. T. réclame la prolongation de la scolarité
obligatoire.

Celte question est liée à celle de l'âge minimum d'admission des enfanls au
travail industriel, agricole, maritime

Les parents retirent leurs enfanls de l'école nu moment où les enfanls peu-
vent commencer à gagner un salaire.

Si l'on veut garder les enfanls a l'école jusqu'à quatorze ans, il faut que les
enfants ne. puissent être embauchés iiiiparaviuil.

Quelle est la silimlion légale en franco à cet égard ?
Obligation scolaire jusqu'à treize ans, — possibilité d'admission au travail

industriel, maritime, agricole, à treize ans, cl même à douze si l'enfant a obtenu
son corlilieal d'études primaires.

En est-il de môme dans les autres pays;'
Non.
I.'àgc minimum d'admission au travail industriel est lixé : à quinze ans dans

plusieurs Etais du Canada cl i\e^ ElalK-l.'nis: à quatorze ans en Belgique, en
Gi'aiidi'-llrelagne. en Irlande, en Suisse, en' Tchécoslovaquie, en Finlande, an
Japon, en Argentine, clc...

En Allemagne', les règles ne sont pas absolument uniformes dans tous les
Etals, niais la moyenne est quatorze ans.

Mans l'ensemble, donc, orientation générale nette, vers le maintien de l'enfant
jusqu'à sa quatorzième année.


